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ET BUDGÉTAIRES

Résumé analytique de la réunion tenue le 17 novembre 2006

Le Président, l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, Représentant permanent du Guatemala, a déclaré ouverte la septième réunion de la Commission et a chaleureusement souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA. Il a procédé ensuite à soumettre pour examen l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAAP-2865/06, qui a été adopté sans modifications.
1. Exposé du Secrétariat général sur la nouvelle politique de recouvrement des coûts indirects, y compris un rapport sur le recouvrement des coûts indirects au mois de septembre 2006 

Le Président a rappelé que la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), adoptée par l’Assemblée générale, demandait au Secrétaire général, prenant en compte l’audit de la récupération des coûts indirects, d’analyser la politique de recouvrement des frais encourus au titre de la supervision technique et de l’appui administratif dans tous les comptes administrés par le Secrétariat général et de présenter un rapport dans lequel seront proposées les modifications qu’il sera nécessaire d’introduire dans les Normes générales qui correspondent à une nouvelle politique cohérente, systématique, et raisonnable, de récupération des coûts indirects.

Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, a fait référence à la création d’un comité au sein du secrétariat pour faire progresser l’étude demandée par l’Assemblée générale et aux éléments pris en compte pour élaborer la proposition. Il a poursuivi en les raisons qui motivent une nouvelle politique de récupération des coûts indirects qui soit transparente et réduise les allocations entre projets et fonds, qui diminue les coûts liés à la supervision de fonds spécifiques qui ne sont pas envisagés dans le budget du Fonds ordinaire mais qui doivent être couverts d’une façon ou d’une autre et qui permette au Secrétariat de mettre en œuvre le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) qui nécessite des contributions additionnelles au budget du Fonds ordinaire pour les coûts indirects.
Ensuite, le Sous-secrétaire aux services administratifs et financiers, l’Ambassadeur Frank Almaguer, a fait un exposé détaillé sur la proposition relative à la nouvelle politique de récupération des coûts indirects qui se base sur la nécessité de disposer d’une solide politique permettant une distribution équitable des coûts indirects entre les projets et les fonds. L’Ambassadeur Almaguer a établi une comparaison entre la politique actuelle et celle proposée, indiquant dans le détail les faits dont on a tenu compte pour la mettre sur pied.
L’Ambassadeur Almaguer a ensuite fait référence aux taux de récupération des coûts indirects proposés, qui ont été examinés étant donné les faits suivants: 1) la capacité du Fonds ordinaire d’administrer la quantité croissante de ressources provenant de fonds spécifiques est limitée; 2) le Secrétariat est confronté à des besoins immédiats pour lesquels il doit couvrir 5,5 millions $EU pour 2007; 3) l’intérêt accumulé dans les fonds spécifiques peut être utilisé pour défrayer partiellement les coûts indirects; 4) le taux de récupération des coûts indirects doit être appliqué à toutes les activités éligibles financées par des fonds spécifiques; 5) la politique de quelques donateurs comporte des limites pour la récupération des coûts indirects.
La nouvelle politique proposée imposerait un taux variant entre 12 % et 20 % pour différents types d’accords, où: 1) les accords existants ne seraient pas modifiés; 2) le Secrétaire général pourra envisager des exceptions à partir des recommandations du Comité d’évaluation des projets en coordination avec le Comité de mobilisation des ressources; 3) le Secrétaire général déterminera la distribution de la récupération des coûts indirects entre les secteurs éligibles en se fondant sur des critères transparents.
Les délégations de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Costa Rica et des États-Unis ont remercié pour le matériel présenté et ont posé des questions sur celui-ci. Le Secrétaire général adjoint et le Sous-secrétaire aux services administratifs et financiers y ont répondu. Les questions et les commentaires des délégations touchaient, entre autres, les facettes suivantes: la nécessité que les ressources récupérées soient destinées au Fonds ordinaire; la nécessité de continuer à motiver les donateurs; la nécessité d’examiner la situation des petits donateurs et que la politique qui sera implantée soit suffisamment flexible pour eux.
La Commission a pris note de la proposition présentée par le Secrétariat ainsi que des commentaires des délégations. La Commission a décidé de continuer à examiner la proposition avec plus de minutie lors de futures réunions et a demandé au Secrétariat d’élaborer les modifications qui devraient être apportées aux Normes générales afin de pouvoir mettre en œuvre une nouvelle politique cohérente, conséquente et raisonnable de récupération des coûts indirects.
2. Examen de la convocation de la réunion d’experts chargés d’examiner la mise en place d’un barème des quotes-parts pour 2009 et les années subséquentes
Le Président a rappelé aux délégations que la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) a prorogé le mandat confiant au Conseil permanent la tâche de continuer d’envisager une proposition de méthode d’attribution des quotes-parts aux États membres et demande, de plus, au Secrétaire général de convoquer une réunion d’experts pour examiner cette méthodologie.
L’Ambassadeur Frank Almaguer a présenté le document publié sous la cote CP/CAAP-2868/06, dans lequel sont présentés les antécédents relatifs à la réunion susmentionnée. L’Ambassadeur Almaguer a rappelé que la résolution susmentionnée établit que le Secrétaire général doit convoquer la réunion avant la fin décembre 2006.
Quelques délégations ont fait référence à l’exercice de la même nature que celui demandé dans la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) qui est actuellement réalisé au sein de l’Organisation des Nations Unies et ont ajouté qu’il conviendrait peut-être de connaître les résultats de cet exercice avant de convoquer un groupe d’experts dans le cadre de l’OEA. La plupart des délégations étaient d’accord avec cette idée, mais elles ont mentionné qu’il fallait se rappeler que les deux institutions ne sont pas égales et que la même méthodologie ne peut peut-être pas s’appliquer aux États membres de chacune.  
La Commission a pris note de l’information présentée par le Secrétariat et a décidé de poursuivre l’examen de la question.
3. Examen du financement de la Septième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (Panama, 28 février au 2 mars 2007)
Étant donné l’heure tardive, l’examen de cette question a été reporté à la réunion suivante.
4. Autres questions
a. Le Secrétariat a distribué aux délégations, à titre d’information, des exemplaires des documents publiés sous les cotes CP/CAAP-2862/06 corr.1, “Versement des quotes-parts au Fonds ordinaire au 31 octobre 2006”, et CP/CAAP-2863/06, “Activités du Secrétariat général relatives à tous les fonds spécifiques – Résumé du 1er janvier au 31 octobre 2006”. 

5. Délégations présentes
Les délégations suivantes ont participé à la réunion: 

Argentine
Brésil
Canada
Colombie
Costa Rica
États-Unis
Guatemala
Honduras
Mexique
Panama
Paraguay
Pérou
République dominicaine
Venezuela

La réunion a pris fin à 13 h 45.
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